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- C Q N T R E L E G O U V E R N E M E N T G I S ­
C A R D - B A R R E I 

- P O U R S O R T I R D E L ' I M P A S S E D E S 
P A R T I S D E G A U C H E ! 

- Q U E L L E V O I E P R E N D R E P O U R N O S 
L U T T E S , V E R S L E S O C I A L I S M E ? 

Aujourd'hui: «Préparer l'avenir, 
se battre contre la misère» 

Editorial 

Face au 
plan Barre 3 
La voie 

de la riposte 
Nouvel le vague de l icenc iemenls annon­

cée, hausses en cascade ; sans at tendre, le 
plan Barre ^ entre en act ion. Le gouverne­
ment Giscard-Barre veut étendre sa polit ique 
d'austérité e l serrer d 'un cran supplémentaire 
la ceinture aux travailleurs. 

L e s monopoles n 'om- ik pas besoin, pour 
préserver leurs prof i ls face à une crise per­
sistante, dé « restructurer » c l rentabiliser 
en jetant encore plus de travailleurs sur le pa­
vé et en exploitant davantage ceux qui res­
tent ? E l le rôle d u gouvernement n*est-il pas 
de gérer les affaires de ces grands monopoles ? 

I l s'apprête pour cela- a recourir à la 
double tactique de tous les gouvernements 
d'exploiteurs : la carotte e l le bâton , Dans 
l ' immédiat , il voudrait essayer de faire passer 
en douceur la restructurat ion. Il déploie 
une concertat ion tuus azimuts vers les direc­
t ions syndicales. 11 s'emploie à anesthésier. 
amortir , fractionner la riposte de la classe 
ouvrière c l des travailleurs. 

F a c e à cette offensive antiouvrière, 
quelle est l'attitude juste ? 

L'att i tude des direct ions syndicales re­
vient à se prêter a cette concertat ion, à lais­
ser planer l ' i l lusion que négocier à froid 
const i tue déjà une victoire, à temporiser 
et dif férer la r iposte ouvrière urgente et 
indispensable. S imul tanément , la direct ion 
d u P C F parle de cette lutte nécessaire avec 
des fortes paroles.. . et multiplie en atten­
dant les interventions « dures » à l 'Assem­
blée nationale à qui cela ne fait ni chaud ni 
f ro id . 

Par contre, sur le terrain, l 'attitude des 
travailleurs tend souvent , c o m m e chez Bous-
sac , à La R A T P , e tc . à riposter immédiate­
ment, à s'unir, à construire un rapport de 
force par la lutte Us savent bien q u ' u n tel 
rapport de force est nécessaire pour faire 
aboutir leurs revendications lors de négocia­
tions. 

Certes, cette r iposte es l encore inégale, 
bien morcelée, mais elle indique a l 'ensemble 
de la classe ouvrière la voie à suivre pour 
imposer un recul au patronat : s'unir contre 
le gouvernement Giscard-Barre dans l'action 
pour mener la lutte classe contre classe. 

Jean NESTOR 

Boussoc, RATP et Cie 

LES TRAVAILLEURS 
RIPOSTENT 
PIED A PIED 

Vendredi, de nombreux ouvriers vosqiens montent à Paris 

Les ouvrières de Boussac envahissent les locaux administratifs el interpellent leur patrmt. 

L'avalanche des hausses 
des prix se poursuit avec 
celle des carburants. Le prix 
du super augmente de 0,26F 
le litre qui passera ainsi à 
2,68 F. Initialement, il avait 
été annoncé que cette haus­
se serait de 0.16F. Barre et 
Giscard ont rajouté dix 
centimes de plus. Le prix 
du litre d'essence augmente 
de 0.2SF et coûtera 2.48F. 
Initialement, la hausse pré­
vue était de 16 centimes. 

Le gaz-oil et le fuel 
domestique ont également 
augmenté. Le gouvernement 
prétend que ces hautes 
serviront à financer les me­
sures prises pour lutter 
contre le chômage des jeu­
nes. On sait que ces mesu­
res bénéficient essentielle­
ment aux capitalistes qui -
quand ils emploient de 
jeunes stagiaires sont 
exonérés de charges fis 
cales et ne déboursent rien 
en rémunération puisque 

c'est l'Etat 
« stagiaires 
ges sociales. 

qui paye les 
.. et les ebar-

ParaUelement aux haus­
ses, les licenciement! se 
font de plus en plus nom­
breux 1 365 dans les Vos­
ges chez Boussac, 1 000 

chez Péchiney, dam le 
Rhrtne. sans parier de Ter­
rai. Manu (rince, les Tan­
neries de Bort et de nom­
breuses petites entreprises 
que Barre nomme les « ca­
nards boiteux». Actuelle­
ment, les licenciements se 
font au rythme de plusieurs 
milliers par mob. 

Face à cette offensive 
antiouvricre des capitalis­
tes, les directions syndica­
les ont choisi non pas la 
lutte mais la négociation. 
Négociation et offensive an-
trouvriére sont les deux 
mamelle* du pouvoir. Né­
gocier et laisser faire sont 
celles des directions syndi­
cales. 

Cependant, sur le las, à 
rusine, le* ouvriers sur qui 
retombe la crise ne l'enten­
dent pas de cette oreille 
Pour eux. ce oui est en 
cause, c'est leur beafsteacx, 
c'est leur gagne-pain. Aussi 
la volonté de lutte grandit. 
Par exemple, plusieurs cen­
taines d'ouvriers des cinq 
usines' vnsgieruies de Bous-
sac n rendront à Paris 
en autocar, vendredi 12. 
pour protester contre les 
1 365 licenciements prévus. 

(Suite page H) 

Manifestations en Iran 

Le courage 
d'un peuple 

héroïque 
Mercredi, des affronte­

ments violents ont mis aux 
prises des manifestants aux 
forces de l'ordre dans les 
grandes villes du pays- Huit 
personnes auraient été tuées 
par la police du Shah à 
Qom, à Tabriz et à Kaz-
roun. Le nombre des blessés 
serait très important. Depuis 
le début de la semaine, des 
émeutes ont également eu 
lieu dans de nombreuses 
autres villes et le nombre 
des morts assassinés par la 
police serait de 22 ces der­
niers jours. Les manifes­
tants, au mépris de leur 
vit, auraient attaqué un 
commissariat de police, une 
banque et une centrale 
électrique. L'armée iranien­

ne doit désormais s'adjoin­
dre à la police. Elle occupe 
un des plus grands magasins 
du pays i Le grand Bazar » 
de Téhéran et elle s'installe 
dans les universités. 

Tous les quarante jours 
des vagues de révoltes sou­
lèvent le peuple iranien. 
Tous les quarante jours, car 
ce sont les périodes de com­
mémoration des morts tués 
quarante jours plus tôt. 
Janvier, mars, mai sont les 
dates de ces soulèvements. 
Dans quarante jours de nou­
velles émeutes éclateront de 
nouveau. 

L a lutte du peuple ira­
nien parait désormais irré­
versible. 
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Le monde en marche 

Déclaration commune du 
Parti communiste marxiste-léniniste d'Argentine 

et du Parti communiste marxiste-léniniste de France 
Une rencontre a eu lieu récemment entre deux 

délégations des Comités centraux du Parti communis­
te (marxiste-léniniste) d'Argentine et du Parti commu­
niste marxiste-léniniste de France. Cette rencontre a 
été placée sous le signe de l'esprit d'internationalisme 
prolétarien et de solidarité fraternelle qui caractéri­
sent les relations entre les deux partis. 

Les deux délégations se sont inlormées mutuellement 
sur la situation politique qui se développe en France et en 
Argentine et ont procédé à un large examen de la situation 
internationale et de la situation du Mouvement communiste 
international. 

L'unité entre les deux partis est sortie renforcée de 
cette rencontre, unité basée sur les principes londamentaux 
du marxisme et du léninisme, enrichis et développés par l'ap­
port créateur du camarade Mao Tsê-toung, le plus grand 
marxiste-léniniste de notre temps et grand éducateur du 
prolétariat international. 

Le Parti communiste marxiste léniniste de France a 
informé le Parti communiste (marxiste-léniniste) d'Argentine 
sur la bonne situation politique existant en France au mo­
ment des élections législatives de mars 1978. Il l'a informé sur 
l'importante victoire idéologique et politique que représente 
la tenue, dans la plus complète unité, de son troisième con­
grès. Celui-ci a adopté fondamentalement les points suivants : 
la contradiction fondamentale en France est entre la bour­
geoisie et le prolétariat ; l'étape actuelle est celle de la révo­
lution socialiste ; le Parti communiste marxiste-léniniste de 
France appelle la classe ouvrière et le peuple de France à 
développer leurs luttes contre le capital monopoleur et contre 
les deux superpuissances et â préparer la révolution prolé­
tarienne. 

Le Parti communiste {marxiste-léniniste! d'Argentine 
a informé le Parti communiste marxiste-léniniste de France 
du développement cro issant des luttes ouvrières et de la résis­
tance des autres couches populaires contre la dictature mili­
taire fasciste qui. avec l'appui des deux superpuissances, en 
particulier de l'impérialisme nord-américain, opprime aujour­
d'hui le peuple argentin. Il l'a informé aussi de sa décision de 
travailler à b formation du front uni le plus large possible 
unissant toutes les forces susceptibles d'être unies contre ta 
dictature militaire, pour préparer les conditions qui rendront 
possible l'insurrection armée populaire qui abattra la dictatu­
re. Il l'a informé aussi des progrés réalisés dans la consolida­
tion du parti et dans le développement de son travail dans les 
difficiles conditions de la terreur blanche. 

Les deux partis ont exposé que leurs luttes s'épaulent 
mutuellement et qu'ils sont disposés à renforcer encore plus 
les liens de solidarité qu'ils ont commencé à nouer. 

Procédant à l'analyse de la situation internationale, 
les deux partis ont exprimé leur commun accord avec la théo­
rie des trois mondes formulée par le camarade Mao Tsé-
toung, basée sur une correcte analyse de classe au niveau 
mondial. Ensemble, les deux partis ont réaffirmé que cette 
théorie trace aujourd'hui la juste stratégie internationale du 
prolétariat mondial. Elle isole la cible principale delà révolu­
tion prolétarienne mondiale, les deux superpuissances, URSS 
et USA, et particulièrement l'URSS, la plus dangereuse et 
aujourd'hui le principal foyer de guerre dans le monde. 
Elle trace aux marxistes-léninistes du monde entier la tâche 
commune de travailler, dans les conditions concrètes et 
spécifiques de leurs pays, de travailler à la constitution d'un 
vaste front uni mondial qui se lève contre les deux super­
puissances, réunissant tout ce qui peut être uni pour les isoler 
et les abattre. Au sein de ce front uni, le tiers monde repré­

sente la force motrice et principale et le prolétariat mondial 
la force dirigeante. 

Les deux partis se réjouissent de l'excellente situation 
qui prévaut en Chine, sous la direction du glorieux Parti 
communiste chinois avec le camarade Noua Kouo-feng à 
ta tête. Tous les deux estiment que b déroute de la bande 
contre-révolutionnatre des Quatre est une victoire de grande 
importance pour l'ensemble du prolétariat mondial. Les deux 
partis ont manifesté toute leur solidarité qui les unit aux 
communistes et au reste du peuple chinois dans leur grande 
lutte pour réaliser les grandioses objectifs qui ont été fixés au 
Xla congres du Parti communiste chinois. 

En abordant les problèmes du Mouvement communis­
te international, les deux partis ont affirmé leur volonté com­
mune à son unité et au renforcement des liens existant entre 
les partis et organisations authentiquement marxistes-léninis­
tes du monde, sur la base des principes idéologiques et poli­
tiques fondamentaux du marxisme-léninisme. Ils désapprou­
vent toute polémique et attaque publique au sein du Mouve­
ment communiste international, comme l'emploi d'insultes et 
de calomnies. 

Les deux partis estiment que des réunions bilatérales, 
sur la solidarité et l'internationalisme prolétarien, dans 

le respect de l'indépendance et de l'égalité de chaque parti 
représentent le principal moyen de travail pour renforcer 
cene unité-

Ensemble, les deux partis estiment nécessaire de conti­
nuer de concentrer la critique théorique et politique contre 
les dirigeants du Kremlin, centre du révisionnisme moderne 
et le plus féroce et dangereux ennemi du marxisme-léninisme. 

La réunion s'est achevée avec l'échange mutuel de 
saluts fraternels pour les deux Comités centraux et tous les 
militants des deux partis. 

Zimbabwe (Rhodésie) 

«C'est l'indépendance 
véritable 

que nous voulons» 

Danemark 

Â Christina, 
vivre c'est lutter ! 

Des habitants d u quart ier de Chr is t iana , à C o ­
penhague au D a n e m a r k , font actue l lement une 
tournée en E u r o p e p o u r parler de la lut te qu ' i ls 
mènent pour que vive leur quart ier . 

Robert Mugabe, co-dirigeant du Front patriotique zimbabwien, a rejeté l'appel au 
cessez-le-feu lancé par te régime raciste de Smith, au Zimbabwe IR hodésie). 

Il a déclaré : « La guerre du Zimbabwe ne s'arrêtera que quand le pouvoir aura 
passé entre les mains du peuple. » 

B L'accord sur le règlement interna mijoté par le régime Smith ne peut résoudre le 
problème de l'indépendance du Zimbabwe. Aux termes de cet accord, le pouvoir reste dans 
les mains de la minorité blanche, nous voulons que le pouvoir soit rendu au peuple. « 

» Nous ne renoncerons pas au combat avant de conquérir l'indépendance authenti­
que. » 

Ils sont de passage à Pa­
ris, en route pour L a Ro­
chelle où aura Heu du 20 
au 28 mai une rencontre 
internationale de ceux qui 
mènent des luttes pour que 
vivent leurs communautés. 

C'est par deux films et 
des diapos commentées que 
ces habitants ont présenté 
leurs luttes, leur vie à Chris­
tiana, 1 000 habitants 
qui s'organisent dans leur 
vie de tous les jours : ré­
fection des habitations, éco­
les, activités culturelles, hy­
giène du quartier, santé. 
C'est dans des assemblées 
générales que sont prises les 
grandes décisions et ce sont 
des commissions (une dizai­
ne) qui organisent la vie du 
quartier. 

Mais ce qui reste le lien 
le plus solide entre tous les 
habitants, c'est la lutte 
qu'ils mènent contre le gou­
vernement et l'État capita­
liste danois qui veut les 
chasser. En 1976, 40 000 
personnes ont répondu à 
leur appel pour empêcher 
les expulsions ! Ils ont réussi 
une nouvelle fois à faire 
reculer de deux ans (1979) 
la date de leur expulsion et 
ne sont pas prêts de flan­
cher. 

Ils affirment clairement 
que cette lutte est une lutte 
de classe. C'est d'ailleurs le 
sujet de beaucoup de leurs 
activités culturelles. 

Au cours de leurs ac­
tions, ils donnent des expli­
cations politiques (au méga­
phone) sur la minorité des 

capitalistes qui festoient, 
alors que la crise, les ferme­
tures d'usines plongent les 
travailleurs dans les difficul­
tés : le chômage, les priva­
tions. Us parlent de l'oppo­
sition fondamentale entre 

tes capitalistes et les ouvriers 
et s'affrontent avec les for­
ces de répression de l'État 
bourgeois tout en les ridicu-
usant. 

Christiana : la lutte pour 
le droit de vivre, s'organiser 
contre la loi d'airain des 
capitalistes, être maître de 
sa vie quotidienne dans un 
pays qu'on veut souvent 
nous présenter comme un 
paradis capitaliste .' 

Sahara Occidental 

«Les forces armées 
françaises 

participent au 
génocide de 

notre peuple» 
S A H A R A O C C I D E N ­

T A L : huit o Jaguar » 
français ont attaqué le 5 
mai dernier un campement 
de nomades saharaouis a 
Oum Dreiga, au Sahara 
occidental. Le commu­
niqué saharaoui, publié à 
Alger, déclare que cette 
attaque contre des popu­
lations civiles intervient 
au lendemain des 
« interventions aériennes 
françaises au profit des 
troupes d'occupation en­
cerclées et durement ac­
crochées par nos combat­
tants les 3 at 4 mai à Eiig 

\ ' . r t , I : J i >t u .1 ."'..* 

Bedrag ». 
« // s'agit de la troisiè­

me agression criminelle 
de l'aviation française con­
tre nos populations civiles 
depuis le mois de décem­
bre et le 27 janvier der­
nier ». 

« Opérant désormais 
sur notre territoire et con­
tre nos populations civiles, 
ajoute le communiqué, les 
forces armées françaises 
se sont donc associées 
pleinement à l'agression 
criminelle et participent 
activement au génocide de 
notre peuple. » 

H\ *siov M r • »«w 
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nouvelles intérieures 

La crise du PCF : témoignage 
«On a accepté les règles d'un jeu dont 
seule la droite maîtrise les données» J E A N J A C Q U E S C A D I O U 

A n c i e n membre d u Bureau de l ' U E C 
de l ' U N E F et d u P C F d e Brest 

Nous publions ici une déclarat ion d 'un an­
c ien mi l i tant d u P C F . q u i a qui t té c e parti au len­
demain d u 19 mars . Nous remerc ions ce camarade 
et aussi le journa l « L e Quot id ien du peuple » de 
nous avoir donné leur a c c o r d pour publier c e tex te 
déjà paru dans l'organe central d u P C R M L sous la 
rubrique « T r i b u n e libre » . 

« Lorsque l'Amoco Cadiz 
s'est échoué, j'étais au PCF 
et très pris par la campagne 
électorale. On y croyait vrai­
ment, pour nous, à la Fédé­
ration et à l 'UEC, la victoi­
re de l'Union devait nous 
apporter des conditions d'é­
tude décentes, effacer la 
crainte du chômage, et sur­
tout, poser les jalons d'une 
société socialiste. 

» Cette marée noire, on 
en avait tout de suite senti 
la gravité sans précédent. La 
réaction fut d'ailleurs très 
rapide puisque Barre fut 
bien conspué à Landeda 
(près de Portsall} le lende­
main. Pour moi, la droite 
venait de commettre son 
dernier méfait, elle mettait 
une pièce de plus au pro­
cès qu'on allait lui faire le 
19 mars et qu'on réglerait 
nos comptes les jours sui­
vants comme en 36 ou en 
68, mais bien sûr définiti­
vement. 

L E 19 ON A P E R D U 

- Seulement voilà, le 19 
on a perdu. Le lundi, j'étais 
à la Fédé et tout le monde 
y comptait les pourcentages. 
« On a reculé ici, on a avan­
cé là » et ils essayaient d'a­
nalyser le tout. Pour moi 
on avait perdu, c'est tout. 
De combien, je m'en fou­
tais. Giscard, Barre et Cie 
pouvaient continuer leur po­
litique mieux qu'avant puis­
que sans échéanœ: électora­
le* proche. Face à cela, 
les copains se réjouissaient 
d'avoir 13 députés en plus 
et surtout que le PS ne nous 
surpassait pas. J'en étais 
vraiment écœuré. Comme si 
avec 13 députés de plus on 
changerait quelque chose I 
Les ouvriers, les chômeurs 
étaient désespérés de tout. 
Ils comprenaient, eux, qu'ils 
s'étaient faits avoir. J'en 
avais vu pleurer le dimanche 
soir, et maintenant ils com­
prenaient que tout recom­
mençait comme avant. Sa­
voir si c'était le PS ou le 
PC le fautif, là n'était pas 
la question. On avait ac­
cepté les règles du jeu dont 
seule la droite maîtrisait les 
données. On avait sans 
doute eu raison d'y avoir 
tenté notre chance, c'était 
un moyen comme un autre. 
Mais seulement, le lundi on 
a compris que l'Union de la 
gauche considérait les élec 
tions comme le seul moyen 
d'arriver au socialisme. E t 
c'est là que j'ai été éccauré. 
Les masses, ils s'en foutaient 
elles ne savent que voter 

pour eux je suppose. Ils 
ont décidé que ce n'était 
plus que notre seul moyen 
de lutte, et entre les élec­
tions on négocie grâce aux 
syndicats avec une manif, 
ou plutôt une procession, de 
temps en temps, avec 24 
heures de grève nationale. 

PENDANT C E TEMPS, 
L A MARÉE NOIRE. . . 
» Pendant ce temps, pour 

la quatrième fois, la merde 
du capitalisme tuait notre 
pays. Le chômage en Breta­
gne, il est grand. C'est sans 
doute ce qui nous révolte 
le plus, nous les jeunes. 
On en a peur et on veut lut­
ter. Alors il n'y a pas de 
mots, de cris, pour décri­
re ce que c'est que cette 
marée Poire. Pour gagner 
quelques millions. Ils nous 
tuent I Combien d'étudiants 
dépendent des emplois sai­
sonniers pour financer leurs 
études ? Si l'Arsenal de 
Brest manque de travail, 
c'est parce que les bateaux 
sont réparés au minimum et 
qu'ils sont construits ailleurs 
avec une main-d'œuvre ex­
ploitée à bon marché. Les 
marins-pécheurs voient les 
chalutiers russes et les navi­
res-usines étrangers saccager 
les fonds quand ce n'est pas 
leurs chaluts. Les engrais 
des paysans ici. c'est le goé­
mon et le sable des dunes. 
Et puis c'est notre pays. 
Déjà les maisons secondaires 
des « no man's land » dans 
les dunes, aujourd'hui ce 
sont les bull-dozers qui les 
creusent et les défoncent 
laissant derrière eux une 
herbe morte sous leurs pneu* 
englués de pétrole. J'ai vu 
sur un mur de Brest : a La 
Bretagne vivait de la mer, la 
mer est morte, la Bretagne 
meurt ». 

» Et face a tout cela, 
que fait la gauche ? Le 
lundi, j'ai dit à la Fédé 
qu'il fallait vite faire une 
analyse, un tract sur la ma­
rée noire et surtout mobili­
ser tout le monde comme 
ça se faisait déjà dans les 
Comités anti-marée noire. 
Le tract n'est sorti que le 
lundi matin, huit jours après 
l'échouage. Par ailleurs, on 
rassemblait tous les élus et 
responsables du parti pour 
faire une commission d'en­
quête dans les états-majors 
avec le PS, l'UDB et les 
syndicats. Sans mobilisation 
des masses C'a ne mène-
rait à rien, c'est faire com­
me les gauchistes qui ne 
font que beaucoup de 
bruit »). L'unique objectif 

étant une étude juridique 
pour arriver à l'Assemblée 
avec les propositions de lois. 
La routine quoi. Combien 
de propositions de lois y a-t-
il eu à ce sujet ? Ce n'est 
pas quelques députés de 
gauche en plus qui les feront 
passer cette fois-ci. 

» Et d'ailleurs, le pro­
blème juridique n'est qu'une 
demi solution. C'est une 
société d'exploitation orga­
nisée de telle sorte que l'on 
y consomme démesurément 
sans y gagner. « L'Humani­
té » n'a jamais rapporté le 
slogan pourtant souvent re­
pris dans les manifestations : 
* Mazoutès aujourd'hui, ra­
dioactifs demain » ; c'est 
significatif. Ils refusent le 
problème. 

L E P C F , 
PARTI DE N O T A B L E S 

» Pour moi, c'est clair, 
le PCF n'est qu'un parti de 
notables qui ne considère 
plus les masses comme agis­
santes et capables de pren­
dre leurs problèmes en main. 
Ils nous conduisent surtout 
vers une société qui ne re­
met pas en cause ce type 
de consommation énergéti­

que. Je reste communiste et 
je né suis pas le seul. Je l'ai 
bien vu lorsque les manifes­
tants ont refusé de se plier 
aux ordres de dislocation 
avant d'avoir montré leur 
volonté de se battre autre­

ment qu'avec de belles paro­
les. Il y avait là beaucoup de 
militants de base du P C F , de 
l'UDB et môme du PS. Jeu­
nes pour la plupart, mais 
nous avons vu beaucoup 
d'ouvriers, de marins, de 

paysans avec nous qui se 
souvenaient qu'on peut ne 
pas se contenter d'un défilé 
et de vagues propositions de 
lois à l'Assemblée ». 
NDLR - Les intertitres sont 
de la rédaction de l'HR. 

Photo extraite de s l'Humanité rouge s bimensuel (numéro 30). Un dos­
sier complet sur le s PCF : la crise. Pourquoi ? ». Quelles sont les ques­
tions que posent les intellectuels contestaires du PCF, Althusser et 
Ellenstein ? En quoi la ligne stratégique du 22e congrès du PCF est-elle 
remise en cause ? La responsabilité de l'échec de la gauche revient-elle 
* a u x autres » ? Le numéro 30 de a l'Humanité rouge 
certains kiosques ou auprès de nos diffuseurs. 3 F . 

en vente dans 

Contre le gouvernement Giscard - Barre 

Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 

Quelle voie prendre pour nos luttes, vers le socialisme ? 

«PREPARER L'AVENIR, SE 
BATTRE CONTRE LA MISERE» 

Souvenons-nous : décembre 1977, le plan Bar­
re 2 avec son cortège de licenciements et de chômage, 
les gazîers et électriciens se lancent dans la lutte. Mal­
gré une campagne hystérique de la presse bourgeoise 
contre les coupures de courant, ils sont S 000 dans les 
rues de Paris le 16 décembre. 

Aujourd'hui, en mai 1976, le plan Barre 3 ap­
porte à nouveau un paquet de licenciements et de 
hausses des prix. Une fois passée la première décep­
tion devant la victoire de la droite aux élections, des 
luttes reprennent : à la R A T P , chez Terrin... 

II y a eu des luttes avant les élections ( l ' E D F 
n'est qu'un exemple), il y en a après les élections. Ce 
n'est pas une découverte : la lutte, la grève, c'est com­
me un fil rouge qui traverse toute l'histoire de la clas­
se ouvrière, dépuis toujours. 

Mais revenons à l'exemple de l ' E D F , en décem­
bre dernier. Que se passa-t-il ? Le 4 janvier, la fédéra­
tion C G T annonce son opposition résolue à la conti­
nuation du mouvement. Pourquoi ? 

N'est-ce pas un peu l'application directe de la 
ligne du P C F , l'Union du Peuple de France ? Pour ne 
pas mécontenter les « couches moyennes », pour ne 
pas effrayer ces électeurs possibles mais les gagner, 
il faut faire des concessions. Les coupures de courant 
risquent d'en mécontenter certains, à deux mois des 
élections ? Alors il faut arrêter la lutte, tout en par­
lant beaucoup de défense du droit de grève. 

On a vu le résultat de ce choix politique : TU..-
nion de la gauche n'a pas gagné les électeurs des cou­

ches moyennes dont elle espérait la victoire le 19 
mars. C'est son affaire. Mais surtout les travailleurs 
n'ont pas gagné sur leurs revendications, à l ' E D F ou 
ailleurs. La droite reste. Le plan Barre 3 frappe. Echec 
sur toute la ligne. 

Alors il faut en a-venir au point de départ : face 
au gouvernement, il faut en revenir à la lutte organi­
sée, sur le terrain. Comme le dit ce militant ( P C F de 
Paris (12e arrondissement) : « / / faut préparer /ave­
nir, se battre contre le chômage et la misère ». C'est 
là la solution pour obtenir satisfaction sur nos reven­
dications. 

C'est là aussi que se fait l'unité de la classe ou­
vrière, quand toute une classe se met à lutter contre 
la classe dominante. C'est là aussi que se fait l'unité 
de combat autour de la classe ouvrière de tous ceux 
que l'on peut gagner : certains ingénieurs, techniciens, 
cadres, certains membres des « couches moyennes ». 

Bien sûr, lutter n'est pas facile. Bien sûr, la 
déception des 12 et 19 mars ne pousse guère à la 
lutte. Mais n'est-il pas évident, aujourd'hui encore 
que c'est cela qu'il faut faire ? Pour l'augmentation 
du SMIC, le droit au travail pour tous, contre la 
hausse des prix et les licenciements, c'est là la solu­
tion. 

Philippe L E C L E R C 

(Demain : au-delà de la lutte pour les revendica­
tions, la lutte pour un vrai changement.) 
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• Grève à la RATP 

Après la manifestation de mardi 

Ça n'est pas fini ! 
V o i c i une correspondance de machinistes 

marxistes-léninistes de F o n t e n a y . N o s camarades 
racontent leur part icipat ion à la manifestât ion de 
mard i . I ls appellent les usagers des bus à agir et a 
soutenir le mouvement . 

Nous sommes parus dt 
Fontenay retrouver ceux du 
dépôt de Malakoff, afin de 
rejoindre tous ensemble en 
manifestation, nos camara 
des du dépôt de Montrou-
ge (Porte d'Orléans). Là, 
d'un commun accord, nous 
avons tous ensemble décidé 
de défiler jusqu'au siège 
(quai des Crands Augustins) 
en empruntant les couloirs 
à bus (puisqu'ils nous sont 
réservés ! ) . 

Arrivés place St-Michel, 
tout A fait par hasard, 
nous avons retrouvé la ma­
nifestation des camarades 
du dépôt du Hainault, qui 
arrivaient par le pont. Les 
flics étaient nombreux. 

A noter que quelques 
provocations ont eu lieu 
contre le cortège : avenue 
de l'Observatoire, un» fem­
me en R-20 a foncé sur le 
service d'ordre, un machinis 
te a dû sauter sur le capot 
et s'est fait trainer par la 
voiture. Mais celle-ci fut 
très vite entourée par les 
grévistes. La provocation a 
été ainsi déjouée. 

Malgré la volonté d'abou­
tissement des travailleurs, 
(2 500 selon la préfecture) 
la direction n'a cédé sur 
aucun point et s'est foutu 

de nous. 
Aujourd'hui, vingt et un 

dépôts sur vingt trois sont 
en grève, demain peut-être 
la totalité des dépôts dont 
certains avec occupation. 
Mais le travail de démobi 
bsation des dirigeants syndi 
eaux est à craindre, même si 
ces derniers sont pour l ins 
tant obligés de se plier à la 
volonté de lutte de la mas» 
des travailleurs et malgré des 
engagements comme celui 
de la C F D T à soutenir 
toute action décidée par les 
travailleurs, si dure soit elle 

Usagers des D U S : laites-
vous rembourser vos cartes 
oranges. Ecrivez à la direc­
tion, 53 ter Quai des Grands 
Augustins, pour demander 
la validation du mois de mai 
sur le mois de juin, et pro 
tester contre vos conditions 
actuelles de transport et dé 
claiez vous solidaires des 
machinistes en grève. 

Si voua voulez nous aidor 
à populariser notre lutte, 
adressez- votre soutien à 
C F D T 151033 44001 
Agence Crédit agricole • 7, 
rue Paul Vaillant-Couturier • 
Clamart 92. 

Des machinistes 
marxistes-léninistes 

du dépôt de Fontenay. 

Dans un dépôt 
Après la manifestation de 

mardi et le mouvement très 
largement suivi ce jour-la, 
on discute ferme dans les 
dépôts sur la poursuite de 
l'action. La combativité de 
mardi s'est traduite diver­
sement, selon les endroits : 
c'est d'ailleurs une des ca 
ractéristiques de la lutte 
dans cette vaste entreprise 
de plus de 8 000 travailleurs 
dispersés sur vingt trois cen 
très avec très peu de con­
tacts entre eux. 

Quelques dépôts oc­
cupés, piquet de grève, gré 
ve reconduite, reprise du 
travail en attendant l'as­
semblée générale du soir , 
pourcentage de grévistes en 
augmentation ou non 
l'éventail est large, mais 
partout on veut se bat 
tre. 

Au dépôt de Clichy où 
nous passons, la grève a été 
reconduite â une forte ma 
joute Un syndicaliste mon­
tre avec satisfaction les 
quatre panneaux syndicaux 
C G T , C F D T , F O et Au 
tonome, recouverts d'un 
unique mot d'ordre : «Tous 
unis dans l'action ! t. 

Mais l'unité n'est pas 
chose aisée. L'intersyndi­
cale, après une période où 
elle a bissé les dépôts 
sans proposition unifiée, 
vient d'en faire une bien 
démobilisatrice et sans au­
cune consultation de la base 
même des syndicats : une 
heure de grève tous les 
matins ! Cette proposition 
n'a pas soulevé l'adhésion 
massive des machinistes et 
ces derniers ont, en gêné 
"al manifesté leur volonté 
de faire bien plus • 

Les sections C G T et C F D T de la SPRA, de la 
SEM et Cie de Sauveterre organisent : 

A S A U V E T E R R E 
Salle des fêtes 

V E N D R E D I 12 MAI à 19 h 

UN GRAND MEETING DE SOUTIEN 

Les travailleurs de la région de Bagnols-sur. 
Céze et Avignon sont appelés à y aller le plus nom 
breux possible. 

• Hôpital de Montarqis 
De multiples revendications 
à satisfaire 

A l 'hôpital d e Montargis, le confl i t a démarré 
le 2 2 mars 1 9 7 8 par u n e grève qui a duré 17 jours . 
Cond i t ions de cette grève : sécurité assurée (soins 
aux malades, urgences reçues). 

Depuis le 14 avri l , la grève est reconduct ib le 
tous les jeudis en assemblée générale d u personnel . 
Y part icipent soixante à cent personnes sur les cinq 
cents employés. L e s plus motivés appart iennent 
a u x basses catégories. 

Le conflit est dirigé par 
la section C F D T . La C G T . 
très forte II y a quelques 
années, est très minoritaire 
actuellement du fait d'er 
reurs passées. 

Les travaillées exigent 
— Une indemnité de suje 

tion équilavant à treize heu­
res supplémentaires payées 
et noneffectuées, obtenue 
depuis 1968 en région pari 
sienne. 

— Quinze jours do fran­
chise pour maladie : avoir 
le droit III» d'être malade 
quinze jours sans répercu-
tion sur la prime annuelle. 

— Que les douze jours de 
congés pour enfant malade 
prévus par la loi ne soient 
I M S décomptés du calcul 
de la prime I 

La section demande que 
toutes ces primes soiont 
ifiti»|iws J U salaire. 

D'autres revendications 
s'ajoutent à cela. Elles por 
lent sur : 

— Le partage d'une prime 
— Les effectifs : après 

enquête de tout le person­
nel, il ressort qu'il manque 
actuellement quarante cm 
ployés de toute catégorio. 
Lorsque ce déficit sera corn-
bfé. la section envisage la 
création d'une équipe rou­
lante pour assurer les rem­
placements du personnel 
absent (maladie, congés-for 
mation, maternité...). 

— Les locaux : création 
d'une crècheoarderie ouver­

te aux heures de travail du 
personnel (6 h-22 b 301 ; 
réfection des locaux vétus­
tés (chambres exiguës, murs 
moisis, peintures écaillées) . 
problèmes d'hygiène (il n'y 
a pas d'aération dans les 
cuisines. Ni douches, ni WC 
dans les vestiaires, pourtant 
neufs,du personnel). 

L E C O N F L I T 
SUR L A RÉGION 

La région-centre est mo­
bilisée depuis février, Romo* 
rantin, par exemple. L t 
conflit reste limité à la 
région à laquelle se sont 
ajoutées récemment la Bre 
tagne et quelques CHU 
(Marseille, Lyon...) 

L a Fédération Santé 
C F D T ne coordonne pas as­
sez les actions et lorsqu'elle 
a organisé des journées na­
tionales (5 et 11 avril) elle 
n'a pas tenu compte des 
observations des sections de 
province qui étaient à l'ori­
gine de la lutte. 

L E SOUTIEN 

De nombreuses lettres et 
motions de soutien ont été 
envoyées aux travailleurs de 
l'hôpital en lutte. A l'ini­
tiative de la section C F D T , 
un Comité de soutien est en 
cours d'organisation. 

L E S C A N D A L E DES 
C L I N I Q U E S O U V E R T E S 

DANS UN 
HOPITAL PUBLIC 

Les médecins et les chi­
rurgiens exercent et font des 
bénéfices privés en utili­
sant : 

- Le matériel mis à leur 

disposition (ce matériel re­
présente des sommes consi­
dérables). 

— Les locaux. 
— Le personnel. 

Sur chaque intervention, 
ils ne reversent à l'hôpital 
public que 10% de leurs 
bénéfices. Les 90 % restants 
vont dans leurs poches I 

A la recherche du profit 
maximum, les chirurgiens 
vont jusqu'à faire pression 
sur les malades en leur di­
sant qu'ils seront mieux soi­
gnés dans le * régime clini­
que t de l'hôpital. Ils se 
concurrencent pour obtenir 
le maximum de lits « cli­
niques ». Pour rentabilisor à 
100 % les places, dos mala­

dos attendent d'être opérés 
sur un lit de camp pour 
avoir, après l'opération, le 
lit d'un éventuel sortant I 

Correspondant HR 
avec une travailleuse 

de l'hôpital. 

¥ 2 P f s 

m 

Cette année, dans toute la France, les travailleurs hospitaliers ont mené un mouvement 
d ensemble 

• Papeteries de Bretagne 

Les patrons se suivent 
et se ressemblent.. 

Le mois d'avril a vu la 
fermeture desportes de l'u-
sine et l'expulsion des ou­
vriers qui occupaient l'en­
treprise. Le ramassage du 
papier de récupération qui 
était une manifestation de 
solidarité de la population 
rennaise n'a pu se poursui 
v e Monsieur Régent, le fu 
tur acquéreur, convoque le 
personnel sans consulter la 
section C F D T , menace et in 
timide des travailleurs qui 
demandaient sous quolles 
conditions se ferait la ta-
prise. Cela donne une idée 
du futur patron. Celui-ci 
refuse de discuter le pro 
tocole de reprise préparé pat 
tous les travailleurs, suppri 
me les primes d'ancienneté 
(200 à 500 F de perte m an 
suelle. suivant les salaires), 
maintien des primes de 
nuit avec 30 F d'écart au 
détriment de ceux qui tra 

vaillent le plus. 
Le patron qui n'a pas en 

core racheté l'usine, fait du 
chantage à la fermeture, 
convoque les travailleurs un 
par un dans son bureau pour 
créer la division, reprend'e 
les travailleurs un par un 
avec force promesses uns 
aucune garantie. Nous sou­
tenons la section syndicale 
qui mène la lutte depuis 
la fermeture en octobre 
1977. Cette section com­
bative s'efforce de resser­
rer les rangs des travailleurs 
selon leur intérêt commun 
et cherche à établir le con­
tact avec les autres usines de 
Monsieur Régent. 

Maintien des avantages 
acquis I 

Pas un seul licenciement! 
Tous ensemble et en 

même temps I 
Correspondant HR 

• Dordoqne 

Chômage, 
licenciements, exode 

Déjà sous-peuplée et sous-industrialisée, la 
Dordogne sombre dans la crise économique . 

En 1977 : 9 500 chô­
meurs recensés ; 650 offres 
d'emplois non-satisfaites. 

E n 1977 : 771 personnes 
ont été licenciées pour rai­
sons économiques, dont 640 
pour fermeture d'entrepri­
ses, en particulier dans la 
chaussure et le bâtiment et 
travaux publics, c'est à dire 
les deux premières branches 
indus triehes du département. 

Toujours en 1977 ;4 700 
personnes ont été tou­
chées pour le chômage par 
tiel, soit 24 000 journées 
chômées. 

E t le mouvement, loin 
dt s'arrêter s'accétort. Une 
quinzaine d entreprises sont 
en règlement judiciaire, en 
difficulté ou préparent de 

mauvais coups. Comme pré­
cédemment, ce sont des 
PME dans la chaussure, le 
bâtiment ou la métallurgie 
qui mettent la clé sous la 
porte : un millier de tra­
vailleurs sont visés. 

Pour les jeunes, et las 
moins jeunes aussi, c'est le 
départ obligatoire ; pour 
ceux qui s'accrochent, ce 
sont des salaires de misère, 
à peine le SMIC, des horai­
res et des conditions de tra­
vail particulièrement dures, 
•t toujours la menace de 
mise à la porte pour ceux 
qui relèvent la tete 

Voilà le sort que réser­
ve le capitalisme aux tra­
vailleurs 

Correspondant HR 
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364 suppressions d'emploi 
dans les usines Boussac des Vosges 

AUTOPSIE D'UNE CRISE 
L a direct ion des établissements Boussac a in­

f o r m é , mercredi mat in , les délégués synd icaux qu'el ­
le avait décidé de supprimer 3 6 4 emplois dans les 
quatre usines de la société industrielle de Senones 
(Vosges) , de la Val lée d u Rabodeau . 

Dans la Val lée du Rabodeau , ou quatre usines 
de la société industrielle de Senones (S IS) sont ins­
tallées avec u n effectif de 1 257 ouvriers, les 3 6 4 

suppressions d 'emplo is seront étalées sur deux a n s , 
dont 132 préret ra i tes accordées à partir d e 57 ans. 
Une seule des quatre usines sera totalement fer­
mée : celle de Rond-pré , à Rambervi l lers ( 1 6 5 per­
sonnes) . Il s'agit des allégements industriels de la 
Val lée d u Rabodeau que le groupe Boussac a en­
visagés dans son plan de survie d u text i le vosgien. 

Ce» mesures s'inscrivent 
dans un cadre plus général 
de la résorption de la crise 
dans le secteur textile et du 
redéploiement de ce sec­
teur. Notre correspondant 
de Worppy nous a fait par 
venir une analyse sur l'af­
faire Bousuc. Les mesures 
prises mercredi ne sont que 
des mesures partielles et 
temporaires car bien d'au-

Le chiffre d'affaires du 
groupe a augmenté de 1 % 
en 1975 (727 millions de 
francs), de 3.5% en 1976 
(761 millions de francs) et 
de 6,5% en 1977 (800 mil 
lions de francs). 

c RÉDUCTION i E T 
MUTATION DU 

MATÉRIEL UTILISÉ 
Ce matériel, modernisé. 

gent l'achat d'équipements 
entièrement neufs que l'in­
suffisance de profits ne 
permet plus. D'industrie de 
main d'œuvre. le textile est 
devenu une industrie de ca­
pitaux. Il faut compter 927 
millions de francs, total ac­
tif et passif pour 11 000 
travailleurs, soit plus de 
84 000 F par ouvrier occu­
pé. Les pertes subies lors des 

est aggravée par des facteurs 
extérieurs, tels que la perte 
de débouchés dans les pays 
du tiers-monde (qui, de plus 
en plus se suffisent à leur 
besoin en textile) et, par 
l'augmentation de la concur­
rence de certains pays, qui 
ont des prix de revient plus 
bas. I 

L'industrie textile exige, 
des capitaux de plus en plus 

Le textile : un travail épuisant nerveusement mais aussi un secteur particulièrement touché par le chômage 

très licenciements sont à en­
visager. 

Contrairement à ce que 
l'on veut trop souvent nous 
faire croire, la cause prin­
cipale de la crise dans le 
secteur textile, c'est le ca­
pitalisme : la concurrence 
internationale aggrave les 
conséquences de cette crise. 

Voici un résumé de la si 
tuation d Boussac : 

AUGMENTATION DE LA 
PRODUCTION 

Les stocks sont passés de 
1976 à 1977, de 500 à 
450 millions, ce qui se tra­
duit en francs constants par 
un déstockage de plus de 
100 millions. 

est surveillé par du person­
nel travaillant â deux et 
trois équipes au lieu d'une. 
Cette réduction de matériel 
a été accompagnée d'une 
concentration d'entreprises. 

RÉDUCTION DU 
P E R S O N N E L 

Les effectifs de Boussac 
ant déjà été réduits, d'une 
année sur l'autre, de 3 500 
personnes. 

A G G R A V A T I O N DE 
LA SITUATION 

F I N A N C I E R E 
Malgré les augmentations 

do productivité, les prix de 
revient ont subi une lente 
augmentation. De nouveaux 
gains de productivité exi 

F E S T I V A L D E F I L M S 
2e rencontre d u cinéma mil i tant 

Maison de la Culture de Rennes 
Du 9 au 13 mai 

de 12 h à 20 h en continu 

R E U N I O N D U C O M I T E C O B A 
L A R O C H E L L E 
Mardi 16 mai à 18 h 

A la Maison municipale des Jeunes 
I I I ! If!' 1 ' ' " ' " 

crises précédentes (1952. 
1955. 1959, 1962 et 1965) 
trop rapprochées, n'ont pu 
être comprimées les années 
suivantes. 

L'autofinancement s'en 
est trouvé réduit (90 mil­
lions sur un total do 977 
millions). Le financement 
extérieur (État, banque) est 
trop onéreux (266 millions 
de dettes à long et moyen 
terme, 571 millions è court 
terme). Avec le rapport sui­
vant : capitaux propres : 
90 millions, dettes ô long 
et moyen terme : 266 mil­
lions et dettes a court ter­
me : 571 millions. 

Boussac est donc une en­
treprise en faillite. La direc­
tion du groupe propose de 
transformer ce bilan suivant 
le rapport (capitaux propres 
340 millions. 300 millions 
de dettes à long et moyen 
terme. 287 millions de det­
tes â court terme), ce qui 
correspondrait à un bilan 
« d'entreprise parfaitement 
viable ». Pour y parvenir, le 
groupe veut vendre à l'État 
82 hectares de haras, de 
biens immobiliers, etc. 

Cette situation de crise 

importants, le matériel de 
haute technicité et de haut-
rendement est servi par un 
personnel qualifié et plus 
réduit. Ce matériel doit 
maintenant être renouvelé 
tous les 10 ans (et pour 
certaines machines, encore 
moins) alors qu'on le renou­
velait, il y a peu de temps 
tous les 20 ans. sinon 30 
ans. L'industrie textile se 
trouve devant la nécessité 
d'investir. 

Quelles que soient les 
perspectives envisagées, en 
régime capitaliste, les pro­
grès techniques entrainent 
des baisses de l'emploi : 
1 600 licenciements de tra­
vailleurs vosgiens sont pré­
vus dans le groupe Boussac. 
Sont touchées les entrepri­
ses de Vincey (404 salariés). 
Igney 13801, les Grands Sa-
olés â Epini l et Saint-Lau­
rent (180 chacun), qui fer­
meraient leurs portes, tandis 
que les entreprises de Taon 
et de Nomexy. seraient en 
partie vidées de leurs effec­
tifs. Il ne resterait plus en 
place que deux filatures et 
deux tissages a Thaon et 
Nomexyî 

l'Humanité Rouget? 
• Allan-cQn* d t I G i * M 

i i» |«ev menocr : 

«ATTENTION. UNE 
NOUVELLE GUERRE 
E S T POSSIBLE» 

M.r.<,W 

s'unir dan* la 
lutte contre 

li gtmtvrnvment 
(itucard liant 

L'HUMANITE ROUGE A 
«TRIBUNE LIBRE» 

Sir m, mareredi 11 m i a 1H40 

«LES MILITANTS MARXISTES-
LENINISTES S M DRESSENT 
A VX MILITANTS DU PCF* 

QUOTIDIEN 

pli ouvert •bt d* soutien pli fermé 

1 en 350 F 500 !• 700 F 

6 mois 180 F 250 F 360 F 

3 moi* 90 F 150 F 180 F 

1 moU 30 F 
(22 No) 

5 0 F 60 F 

HIMfcNSUhL 

Pli ouvert abt de soutien pli fermé 

lan 1 75 F 100 F 150 F 

6 mois 38 F 50 F 76 F 

3 mois 20 F 
(7 No) 

30 F 40 F 

Cocher la ou les cases correspondant à I* formule choisie. 

Nom : Prénom :. 
Rue : Commune 
Code Postal : , . , 

Adressez-vous à l'« Humanité rouge » 
BP 61 75861 Parts Cedex 18 
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Informations générales 

Levai lois-Perret 

Qui est derrière 
les casseurs de l'hôtel Regina ? 

A u 1 2 , rue Gabr ie l Péri , à Leval lois-Perret , 
l 'hôtel « Regina » est une veille bâtisse où logent 
depuis des années des travail leurs immigrés. Ils 
sont au nombre de vingt et u n , tous Algériens, 
sauf u n qui est Italien et qui loge là depuis dix-
sept ans. Il y a une semaine, jeudi mat in , u n groupe 
d e nervis est venu les déloger et a tout cassé dans 
les chambres. Au jourd 'hu i ces travailleurs sont sans 
logement et ils attendent d'être relogés par la Mai 
n e de Leval lo is , et cela risque de durer. 

L'hôtel appartenait jus­
qu'à l'année dernière à une 
société qui l'a revendu, sans 
doute au début de Tété 
dernier, à une nouvelle pro­
priétaire habitant Garges-les-
Gonesses. La nouvelle pro­
priétaire a décidé de trans­
former les chambres vétus­
tés, aux peintures défraî­
chies, n'ayant jamais été 
entretenues au point de 
vue construction, en stu­
dios qui rapporteraient bien 
plus que l'actuel hôtel. Les 
locataires paient 200 à 
300 F par mois pour une 
misérable chambre qu'ils 
occupent souvent â deux 
et où il n'v a pas d'eau 
courante (elle est oxtérieu 
re). 

Depuis juillet dernier, 
personne ne passe plus pour 
relever le loyer. De ce fait, 
les charges n'étaient pas 
non plus payées et bientôt 
l'eau et l'électricité furent 
coupées aux locataires. 
Ceux-ci décidèrent alors de 
pa\ or les charges. Quant 
au loyer, il ne savaient plus 
à qui le payer, ne connais­
sant pas la nouvelle proprié­
taire ni son ad'esse, celle-

ci ne se faisant pas con­
naître. 

Cependant, los locataires 
recevaient, le 20 mars, une 
lettre qui les sommait de> 
déguerpir dans les 24 heu-
tes. Les résidents, aussitôt, 
se renseignaient auprès de la 
mairie qui leur notifiait 
leur droit de rester dans 
l'hôtel. 

L E S P R E M I E R E S 
T E N T A T I V E S 

Il y a un mois environ, 
le jour de la féte de Le-
valtois, à 4 h de ('après 
midi, une équipe de démo­
lition d'une entreprise dé­
barquait à l'hôtel et com­
mençait à démolir la porte. 
Sur l'ordre de qui ? Les lo­
cataires n'en savent rien. 
Aussitôt, ils se rendaient 
à la mairie et obtenaient 
l'autorisation de faire ces­
ser les travaux. L'entreprise 
Vavait même pas en sa 
possession l'autorisation of 
licielle de démolir. 

Mini-marée noire 
en Normandie 

La pollution, s'étend sur 
plusieurs kilomètres carrés. 
La principale nappa, longue 
d'environ trois kilomètres 
sur un de large, a touché la 
côte entre Criquebeuf-sur-
Seine (Eure) et Honfleur 
(Calvados), souillant plu 
sieurs petites plages. 

Une reconnaissance aé 
rienne a permis de locali­
ser une seconde nappe d'un 
kilomètre de long sur 500 
mètres de large a l'embou­
chure de ta Seine. 

Cette mini-marée noire 
(comparée à celle provo­
quée par l'Amoco Cadiz) 
pourrait être la conséquen­
ce indirecte de la collision 
entre le mlnéralier . Rose 
Une • et le pétrolier grec 
• Kleni V ». Cette collision 

est survenue samedi dernier 
au large des côtes anglaises, 
non loin du port de Norfolk. 

Le navire français présen­
tait une fuite d'hydrocar­
bure lorsqu'il a rejoint le 
Havre dimanche, l'hypothè­
se d'un dégazage clandestin 
n'est pas non plus à écar 
ter. 

En tout cas c'est la ren­
tabilité à tout prix et le mé­
pris pour les pécheurs et 
l'environnement qui sont à 
l'origine de cette mini marée 
noire 

Des nappes d'hydrocar­
bures ont été signalées sur 
plusieurs plages du littoral 
normand ainsi que dans l'es­
tuaire d* la Seine, mardi en 
début d'après-midi, par l'é­
quipage d'un navire. 

L E S C A S S E U R S 
A L 'ŒUVRE 

PENDANT DEUX H E U R E S 

Ce que cette entreprise 
de démolition n'avait pu 
faire, un groupo de nervis 
a essayé de l'accomplir 
jeudi 4 mai. Arrivés dans 
des voitures immatriculées 
dans les Côtes<Ju-Nord, à 
7 h 30, alors que les loca­
taires étaient encore au 
lit pour certains, un groupe 
de sept individus armés de 
matraques, accompagnés 
d'un énorme chien policier, 
munis de talkies walkies fai­
saient irruption dans l'hôtel, 
faisaient lever les locataires 
et les sommaient de sortir. 
Ils parlaient couramment 
l'arabe. Devant les protes­
tations des locataires qui 
demandaient de pouvoir au 
moins prendre quelques af­
faires, l'un des nervis répli­
quait : « Dépêchez-vous de 
sortir, nous, en Algérie, on 
ne nous a pas non plus 
laissés de temps, il a fallu 
portir tout de suite ». 

Il s'agissait donc de 
« pieds noirs ». Ils commen­
cèrent à tout casser, des 
cloisons, des meubles, des 
lits, e tc . . et cela a duré 
deux bonnes heures. Les ré­
sidents allèrent appeler la 
police, un car arriva sur les 
lieux au bout d'un moment. 
Les policiers demandèrent 
ce qui se passait. Un des 
casseurs, posté dehors, leur 
indiqua que ce n'était rien 
r qu'un carreau cassé ». Les 
flics repartirent aussitôt et 
les casseurs continuèrent 
leur travail. Les locataires 
durent insister au commis­
sariat. Finalement, le com­
missaire se rendit sur les 
lieux et demanda aux cas­
seurs de le suivre. Il était 
plus de 9 heures. 

L'UN DES C A S S E U R S 
A V A I T UNE C A R T E 

DE POLICE 

La nuit suivante, plu­
sieurs locataires furent obli­
gés de dormir dans des voi­
tures. Cette nuit-là, vers 

une heure du matin, trois 
de ces mêmes individus, 
toujours dans une voiture 
immatriculée dans les Cô-
tes-du-Nord. s'arrêtèrent de­
vant l'hôtel, sans doute afin 
de voir si les chambres 
étaient occupées. Ils repar­
tirent n'osant sans doute 
pas rentrer. 

Les locataires retrouvè­
rent ensuite des matraques 
dans des gravas et une carte 
de police faite en 1972 à la 
préfecture de Paris sur une 
armoire. Matraques et carte 
de police avaient été ca­
chées par les nervis à l'arri­
vée du commissaire. Il sem­
ble donc qu'au moins un 
policier art participé à ce 
mauvais coup, â moins que 
cette carte ne soit volée. 

Cependant, la carte ost 
bien celle d'un policier, le 
commissaire a dû l'admet­
tre. 

Enfin, comble d'impu­
dence, lundi 8, le casseur 
qui précisément avait perdu 
sa carte, (le policier présu­
mé et peut-être réel) est re­
venu sur les lieux la récu­
pérer. Celle-ci avait été en­
tre temps portée au commis­
sariat par les résidents. Dé­
pité, l'individu avouait aux 
locataires : t On a voulu 
tenter un coup, il n'a pas 
réussi ». Lui est ses compar­
ses semblont toujours en li­
berté. 

Les locataires ont porté 
plainte. Mais cela ne résout 
pas le problème du loge 
ment. Même si pour le 
moment, certains locatairos 
continuent A coucher dans 
l'hôtel, cela ne pourra durer 
que quelques jours. En at­
tendant, à leur propres frais. 
Ils ont réparé la porte d'en­
trée et posé une nouvelle 
serrure. 

En fait, ils sont déjà 
pratiquement à la rue. La 
nairie doit les reloger mais 
on sait ce que valent les pro­
messes. 

En tout cas, la lumière 
doit être farte et les loca­
taires doivent être rapide­
ment relogés. 

PARIS 
MAI 68 - A U STUDIO S T - S E V E R I N 

12, rue St-Séverin • Paris 5e 
Depuis mercredi, huit films sur Mai 68 sont pro­

jetés à Paris au cinéma Saint Séverin. Noua ne pou­
vons indiquer Les horaires de projection. Pour les 
avoir, téléphoner au cinéma Saint-Séverin : 033 50 91 

L Y O N 
A U CINEMA FAMILIA 

262, rue Duguesclin - Lyon 

* Trasos montes », de A Reiset M.Cordeiro du 10 
au 16 mai, tous les jours â 18 h, 20 h, 22 h. et samedi 
et dimanche à 14 h, 16 h, 18 h, 20 h et 22 h. 

S A M E D I 13 M A I 

A 18 h S U R A 2 
- C E J O U R - L A , J ' E N T É M O I G N E -

No 5: L'HIVER 1941 

Série de treize émissions racontant l'histoire de la 
Résistance a travers le témoignage de ceux qui l'ont vécue. 

D I M A N C H E 1 4 M A I 

A 16 h 3 5 S U R F R 3 
- L ' A R T E T L A R É V O L U T I O N -
LE MEXIQUE 

Reprise de l'émission diffusée le vendredi 12 mai 
pour ceux qui n'auraient pu la voir (Voir HR No 883 du 
mardi 9 mai). 

A 21 h 3 0 S U R F R 3 
- H I S T O I R E D E M A I 1 9 6 8 -

2e d'une série de quatre émissions faites à partir de 
documents d'archives et d'interviews de témoins. 

L U N D I 1 5 M A I 

A 2 0 h 3 0 S U R T F 1 
- U N H O M M E P O U R L ' É T E R N I T É -

Ce film historique de l'Américain, Fred Zinnemann, 
(1966) raconte l'histoire de l'affrontement entre Thomas 
More et Henri V I I I d'Angleterre au début du XVIe siècle. 
Proche du peuple dont il était issu. Thomas More défendit 
souvent sa cause comme avocat, magistrat puis ministre. 
Il dénonça les injustices de la société de son temps et 
écrivit «L'Utopie », livre très important de cette époque, 
qui est en fait une condamnation du système économique 
reposant sur la propriété privée des terres. Il fut l'ami 
d'Henri VIII mais celui-ci n'hésita pas a emprisonner 
puis à condamner à mort ce contestataire qui osait lui 
tenir tête. Malgré sa durée (presque deux heures), ce film 
est captivant du début à la fin. 

A 2 2 h 2 5 S U R A 2 
- B A N D E A P A R T -
s LESDEGL/NG'S a 

«Les dégting's », ce sont tous ceux qui vivent exclus 
ou paumés dans la zone et les cités de transit. Mais c'est 
aussi la librairie qu'Yvonne Huriez a ouverte à Saint-Denis 
et qu'elle veut «lieu de rencontre pour les exclus, les parias, 
les habitants de la zone ou des cités de transit ». C'est aussi 
le siège de • Radio 93 », une radio libre qui a fait parler 
d'elle. Yvonne Huriez, souvenez vous, c'était en 1972, on 
l'avait jetée en prison pour une histoire de traite impayée. 
Son fils Thierry, âgé de 14 ans, n'avait pu le supporter 
et s'était suicidé. Plutôt que de sombrer dans le désespoir, 
elle a décidé de se battre. Elle a d'abord écrit un livre î*our 
Thierry » (Edition du Seuil, collection Combats). Puis elle 
a ouvert cette librairie et soutient « Radio 93 », ce qui lui 
vaut de nouveaux ennuis avec la DST cette fois. Elle vient 
de terminer un nouveau livre pour lequel elle cherche un 
éditeur. C'est un ensemble de témoignages qu'elle a recueil­
lis et qu'elle appelle : «Quand les prolétaires se réveillant ». 
Une émission a ne pas manquer. 

M A R D I 1 6 M A I 

A 20 h 3 5 S U R A 2 
- L E S D O S S I E R S D E L ' É C R A N -
* LA MILICE » . 

Film : c La combe Lucien ». Débat sur la milice au­
quel participeront notamment : Charles Tîllon, ancien corn 
mandant en chef des FTP ; le colonel Romans Petit, chef 
des maquis de l'Ain ; Jacques Delperrié de Bayac, auteur 
d'une «Histoire de la Milice». Les autres partiel 
parus ne sont pas encore connus. Organiser un débat sur la 
milice de Pétain qui. main dans la main avec la Gestapo, 
tenta d'imposer à noue pays la barbarie nazie est en soi 
une bonne chose, surtout avec la' participation des résis­
tants qui furent les premières victimes de cette horde fas­
ciste, mais aussi qui contribuèrent le plus à l'abattre. Par 
contre, le choix d'un film comme « La combe Lucien » 
en introduction è ce débat est scandaleux. Ce film, dont 
nous avons déjà rendu compte dans HR-Hebdo No 218 
du 21 février 1974, est une véritable insulte à la Résis 
tance, la mettant sur le même plan que la Milice. 

J E U D I 18 M A I A 21 h 2 5 et V E N D R E D I 1 9 M A I 
è 21 h 5 5 S U R T F 1 
- S P É C I A L É V É N E M E N T -

«La Chine sans Mao ou Je poids d'une idéologie ». 
Nous reviendrons sur cette émission dans notre numéro 
de lundi, daté de mardi. 

Abonnez-vous à | 
l'Humanité rouge 

Quotidien révoiufionnaire 
des fravailieurs 
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Dossier 

M A I 6 8 
LA CLASSE OUVRIERE RENOUE 

AVEC SES TRADITIONS DE L U T T E 
E T L E S DEVELOPPE 

Quand on évoque 1936 et les luttes que mena, à l'époque, la classe ouvrière, tout 
le monde pense aux quarante heures et aux congés payés. Le principe de la durée 
hebdomadaire du travail limité à quarante heures, même s'il reste dans la plupart des 
cas une référence plus qu'une réalité, est en effet un acquis de cette période. Quant 
aux congés payés, c'est de haute lutte que les travailleurs arrachèrent le droit aux 

vacances, même si l'exercice de ce droit se trouve considérablement limité par la 
stagnation et la dégradation du niveau de vie. 

Quand on évoque 1968 et qu'on se pose la question : qu'en reste-t-il ? On serait 
d'abord tenté de répondre : rien. 

Dt mai a juin 68. s'est déroutée 
b plus grande grève que notre pays 
ait connue. Une grève commencée le 
14 mai et qui ne se terminera vrai­
ment que plus d'un mois après Près 
de neuf milluns de grévistes pendant 
sa phase culminante et tout le pays 
paralysé. La participation missive des 
étudiants, mais aussi le soutien de 
petits paysans et d'ouvriers agricoles. 

Un tel mouvement de masse dé­
passait considérablement en largeur 
tt en profondeur celui de 1936. Or. 
s'il faut parler des acquis revendit* 
tifs d'un tel mouvement, force est de 
constater qu'il n'en reste rien, ou si 
peu. Entre la puissance du mouvB 
ment et la minceur des résultats, il 
y a, pour s'en tenir à l'aspect reven­
dicatif, la trahison de Grenelle. 
C'est la. los 25 et 26 mai, qu'une 
poignée de chefs syndicaux et parti 
culiwemant Séguy vendirent la lutte 
des • 1 1 • J 1111•.11 • oout un pbt dt 
lentilles t. Lt rattrapage des sbires 
et du iMIG furent mangés en quel­
ques temps par l'inflation. 

Quant a b revendication des 
quarante heures ou bien celle de la 
retraite â soixante ans, ils se sont 
contentés de vagues promesses de la 
part du patronat et du gouvernement 
Et ce, alors qu'il existait un rapport 
de lorca sans précèdent. Ceb ne les 
a pas empêchés d'organiser des jour 
nées d'action les années survantes 
sur ces thèmes dans un but de récu­
pération. 

Les dirigeants CGT se sont tou­
jours attachés a présenter cet accord 
de trahison comme un succès. Or, 
précisément, b seule chose qui rai 
te du «constat de Grenelle n, a sa 

voir l'élargissement du droit syndical, 
fut imposé par b CFDT. Séguy, pour 
sa part, se désintéressait formelle­
ment de cette question lors de b né­
gociation. Par contre, il se montra 
tort préoccupé d'obtenir des sièges 
dans les conseils d'administration des 
entreprises nationalisées, pour les 
permanents de sa confédération. Ce 
constat était tellement « une vie 

• que les travailleurs la reje­
tèrent partout avec colère et pour­
suivirent la grève. 

Ainsi, Mai 68 n'a permis ni un 
changement politique, ni une vicions 
revendicative. A ce double échec, une 
seule explication : b trahison patente 
des dirigeants du PCF et do la CGT, 
la révélation au grand jour que les 
Marchais-Séguy sont cunUe les lia 
veilleurs, du côté de l'ordre bour 
g BOIS 

Alors, est-ce qu'aujourd'hui, il ne 
reste nantie 68 ? Si. il en reste beau 
coup. Beaucoup dans tes luttes da b 
dasse ouvrière, beaucoup dans la 
physionomie, dans b pratique dt b 
lutte de classe en Franct. 

La bourgeoisie et son f lat en ont 
tiré des leçons nombreuses qu'il 
conviendrait d'analyser. Aujourd'hui, 
nous parlerons des changements pro­
tonds qui sont intervenus dans b 
lutte des travailleurs et qui sont des 
résultats directs de ce printemps ré­
volutionnaire. 

BRISER LE CARCAN OE LA 
LEGALITE BOURGEOISE 

En 1968, la classe ouvriéri a 
renoué avec ses propres traditions de 
lutte et les a développées. 

Au Joint-Français, les meilleures traditions de Mai /vcvf ont fait école . ici. séquestration du patron. 
Ronnat. 

Ainsi, une des premières grè­
ves qui s'est déclenchée au lende­
main des manifestations monstres 
du 13 mai a donne le ton des nou­
velles formes de lutta. 

Il s'agit dt l'usine Sud Aviation 
de 8ouguenais, prés dt Naines. 
La grève, part b de b base, s'est 
traduite immédiatement par l'occu­
pation des locaux, b séquestration 
de la direction et b mise en place 
d'un comité dt grève. 

Ces méthodes de lutte, on allait 
les retrouver à des degrés divers 
dans tout le mouvement de grève. 

Depuis, le recourt è l'occupa-

A Lip. les travailleurs ont vu faire preuve d'imagination pour commuer leur lutte, envers el contre 
tout. Ici, fabrication de montres. 

tion des locaux est devenu une pra­
tique courante du mouvement ou­
vrier en France, En ce moment 
mémo, on compte près de 200 en­
treprises occupées en permanence. 
Il in va dt même dt la pratique 
consistant è envahir les locaux ae 
b direction, etc. Ces pratiques qui 
ont toujours suscité b réprobation 
des états-majors syndicaux ont néan­
moins prouvé leur efficacité et. à ce 
titre,-elles sont régulièrement uti­
lisées par les travailleurs en lutte, 
et ce, malgré les menaces dt ré­
pression et les actions en justice 
tentées par le patronat pour ten­
ter des les endiguer. En Mai 1968, 
chez Sud-Aviation, ce sont vingt-
neuf cadres dt direction qui ont 
été séquestrés pendant de longs 
jours. 

INVENTER DES FORMES 
DE LUTTE EFFICACES 

D'une manière générale, c'ost 
tout le carcan de b légalité bour­
geoise dans lequot se trouvaient 
enfermées les luttes qui s'est trou­
vé fortement ébianlê pendant et 
après Mai. Les grèves sans préa­
vis, les grèves-bouchons où quel 
ques centaines d'ouvriers en vien­
nent a bloquer toute b production 
d'entreprises aussi importantes que 
celles dt l'automobile ou de b si­
dérurgie. En Mai, beaucoup de dé­
bats ont eu lieu au sein da la classe 
ouvrière qui ne trouvèrent leur abou­
tissement que plus tard. Ainsi, l'idée 
d'une remise en route dt la produc­
tion par les ouvriers, qui fut si ma-
gistralement appliquée six ans plus 
taid par les Lip, et depuis, par 
beaucoup d'autres. 

Ces débats sur l'attitude è adop 
ter v is ,i v is de « l'outil dt travail » 

ont porté burs fruits plus lard. 
Déjè. en Mai, beaucoup d'ouvriers 
se posaient b question de savoii 
s'il fallait manifester plus de ros-
pect à b production que les pa­
trons n'en accordaient aux ouvriers 
aux mêmes. Et par b suite, on a vu 
des hauts-fourneaux arrêtés, des 
vaoo-crakturs refroidis, etc. 

LA DÉMOCRATIE 
PROLETARIENNE 

Une autre suite significative de 
Mai concerna la conduite des luttes 
tt b question de la démocratb. 
L'exemple du comité de grève de 
Sud Aviation ne fut pas isolé. Oins 
plusieurs endroits, même, les comrtés 
dt grève assumèrent de très grandes 
responsabilités au niveau des villes, 
allant jusqu'à résoudre les ques­
tions dt ravitaillement. 

La pratique des assemblées gé-
néralas souveraines, de l'élection 
de délégués pour b conduite de b 
lutte, garantissant l'unité, de tous, 
syndiqués et non-syndiqués : c'ist 
aussi, en 1968, que b classe ouvrière 
a massivement renoué avec cette 
tradition. Et c i , malgré topposi 
tion farouche des chefs syndicaux 
qui prétendaient monopoliser b 
direction dis lums. L'image b plus 
significative demeure celle de Séguy, 

liûsavuué [i.ii III 000 ouvriers (in iiil 
lancoun, au Itndtmain da Grenelle. 

Cette riche moisson de 1968 
ne se limite pas là. Le contenu 
même des revendications s'est 
trouvé profondément changé de 
puis. 

(A suivre) 
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Faits d'actualité 

P O S E D ' U N E B O M B E A T O U L O U S E : 
D É M E N T I D U C O B A . 

Dopuis mardi matin, l'enceinte du stade de Toulouse 
où doit avoir lieu le match de football France-Iran est garde 
par une centaine de CRS qui effectuent de nombreuses 
rondes. Cette surveillance policière étalée de façon si voyan­
te fait suite à la découverte d'une bombe, mardi matin, sous 
une travée. Déjà, il y a une semaine, la pelouse avait été 
maculée d'un puissant désherbant, tandis que des inscrip­
tions étaien*. tracées contre le fascisme en Iran mais qui 
déclaraient aussi - Rasons /es stades t, initiative propre, 
évidemment, â mécontenter les nombreux amateurs de 
football. Mercredi, le bureau de l'agence France-Presse 
de Toulouse a reçu un démenti téléphonique, se récla­
mant du COBA (Comité de boycott contre l'organisation 
du Uundial en Argentine). Le but du COBA, lui a-t-ll été 
déclaré, est de demander le boycott de la part de l'équipe 
de France de la Coupe du monde, mais surtout d'informer 
los populations sur les conditions de réprossion en Argen­
tine. Il n'est donc nullement question, de la pan du COBA, 
de frustrer la population d'un match de football. 

I L T U E U N C L I E N T : 
U N M O I S D E P R I S O N A V E C S U R S I S 

Le 5 décembre Ï976, un restaurateur de Rouen avait 
tué d'un coup de feu un de ses clients qui. à ses dires, me­
naçait de • tout casser - dans son établissement avec un 
cric automobile. Il a prétendu, par la suite, qu'il pensait 
que la poignée de cartouches qu'il avait ramassée pour ar­
mer son fusil, était démunie de plombs et n'a été condamné 
qu'à un mois de prison avec sursis et une amende, 

La cour d'appel de Rouen a confirmé lacondamna-
t ion considérant que la mort du jeune cl iont était due à une 
« initiative malheureuse ». La justice s'engage dans une 
pente glissante quand on sait que des associations préten­
dent Justifier au nom de la • légitime défense > la possi­
bilité de tuer de sang froid un homme et réclament même 
l'impunité. 

L ' A M O C O C A D I Z L A I S S E A N O U V E A U 
É C H A P P E R D U P É T R O L E 

Deux mois après la gigantesque marée noire qui a 
englué les côtes de Bretagne, l'épave de l'Amoca Cediz 
laisse a nouveau échapper du pétrole. Les pécheurs avaient, 
sur les conseils de l'Institut scientifique et technique des 
pèches maritimes, réarmé leurs bateaux et rôembarquer 
leurs casiers pour les poser à cinq mille au large. 

Mais, avant môme de les avoir replongés, ils ont 
rapporté leurs rOles aux Affaires maritimes. En effet, à 
hauteur de l'épave du pétrolier, ils ont vu le mazout 
s'échapper de la partie arrière et sont formels t il s'agit 
de mazout non-traité ». D'ailleurs, des dépôts de mazout 
viennent a nouveau s'échouer sur les grèves de Préampan. 
Ceci montre asser ce qu'il faut penw des HitridMtions 
de bonnes intentions que le gouvernement a multiplié 
ces temps-ci. allant jusqu'à réclamer une meilleure régle­
mentât on à l'ONU du trafic pétrolier. Chercher à se 
dédouaner oui. limiter les dégâts pour les pécheurs, non. 

Les sections de ta CGT et C F D T de la SPRA, de La 
SGM et Cie de Sauveterre organisent : 

A Sauveterre, Salle des Fêtes, 
Vendredi 12 mai à 19 h 

un grand meeting de soutien 
Les travailleurs de la région de Bagnols sur-Céze et 

Avignon sont appelés à y aller le plus nombreux pos­
sible. 

E T E S V O U S A B O N N É S 
A U X P É R I O D I Q U E S C H I N O I S ? 

Nous amis chinois font beaucoup d'efforts 
pour assurer une diffusion plus large de leur presse. 
Ils ont lancé récemment une édition de « La Chine 
en oonstruction » en allemand et des éditions de 
« Pékin info-mation » en arabe et en portugais. 

B U L L E T I N D ' A B O N N E M E N T 

à retourner à E-100 
24, rue Philippe de Girard 75010-Paris 

Nom Prénom 
Adresse 

" Je souscris un abonnement d'un an à : 
Pékin Information, hebdomadaire 30 F 
La Chine en construction, mensuel 19 F 

• La Chine, mensuel 24 F 
Littérature chinoise, mensuel 24 F 

' Ci-joint un chèque banquaire. un chèque postal, un 
mandat de F 

A la télévision sur FR3 

Mercredi soir, les marxistes 
léninistes se sont adressés 

aux militants du PCF 
Mercredi soir, sur F R 3 . 

au cours de l'émission « Tri­
bune lihu », l< in . t r VL-

t es-léninistes s'adressaient 
aux militants et sympa­
thisants du P C F . Bien en­
tendu, en un quart d'heu­
re, il n'était pas possible 
d'aborder tous les points 
sur lesquels s'interrogent 
aujourd'hui les adhérents 
de ce parti mais quelques-
uns d'entre eux seulement 
ont été abordés. 

Présentant l'émission. 
Claude Liria, journaliste a 
I*« Humanité rouge », devait 
MM .h.-n,T que, passé le mo­
ment de déception due à la 
défaite de l'Union de lu gau­
che, de nombreux mililants 
s'étaient ensuite tournés 
vers les dirigeants de leur 
parti pour leur demander 
des comptes et leur poser 
des questions. Cest à ce 
débat que les communis­
tes marxistes-léninistes de 
France entendaient parti 
ciper. 

Claude Liria s'adressait 
alors à Georges Hillaire. 
un ouvrier de Creil et Alain 
Castan de la direction po-
litique de I Humanité rou­
ge ». 

Tout en répondant à 
»c> questions, ils expliquè­
rent oe que les communistes 
marxistes-léninistes pensent 
de l'Union de la gauche, 

notre conception de l'unité 
des travailleurs opposée à 
l'unité de sommet sans 
principe pratiquée par les 
dirigeants du P C F avec les 
dirigeantsdu Parti socialiste 
Puis, ils abordèrent les ques­
tions de la démocratie à 
l'intérieur du P C F , des liens 
entre les dirigeants de 
l'Union soviétique social 
impérialiste et de notre 
position par rapport à la 
Chine. Us soulignèrent, de­
vant la faillite du P C F , la 
nécessité de poursuivre le 
travail de reconstruction 
d'un véritable parti commu­
niste, entrepris avec la créa­
tion du P C M L F , par la 
réalisation de l'unité des 
marxistes-léninistes et le 
renforcement du parti pour 
avancer vers la révolution, 
et conclurent leurs interven­
tions en appelant les travail­
leurs a s unir et à lutter 

pour leurs revendications 
économiques et politiques. 

Pour terminer l'émission, 
Claude I ni i appelait enfin 
les militants et sympathi­
sants du P C F à poursuivre 
la discussion avec nos mili­

tants et a lire notre presse 
pour mieux connaître nos 
positions. 

(Vous pouvez nom téléphoner 
au 205 51 10 nu nous tertre à 
/'* Humanité rougt » 
BP 61 75861 Paris Cedex IS) 

Demande de contact 
- Parce que j'aspire à combattre fermement lv 

capitalisme et refuse les fausses solutions des partis 
de gauche ; 

- Parce que je désire participer a l'édification 
du parti marxiste-léniniste unique ; 

Je demande à prendre contact avec l'organi­
sation des communistes marxistes léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me joindre 
à l'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 
Adresse 
Profession 

l'assassinat 
d'AIdo Moro 

Dés que l'autopsie du 
corps a été fa ite. Aldo Moro 
a été inhumé dans un petit 
village d'Italie. La famille de 
Moro a refusé la présence à 
l'enterrement de toute per­
sonnalité officielle, comme 
elle avait refusé les funé­
railles nationales. La famille 
rejette la responsabilité de la 
mort du président de la Dé­
mocratie chrétienne sur le 
pouvoir et les principaux 
partis politiques italiens. 

L a femme d'AIdo Moro a 
écrit dans une lettre « L'his­
toire jugera s et dans un 
communiqué s'a dressant à 
la Démocratie chrétienne, 
le parti dont Moro était 
président, elle déclare 
« Désormais la famille s'en­
ferme dans le silence et 
réclame le silence s, dénon 
cant toute utilisation politi­
que de la mort de Moro. 

Le gouvernement et les 
partis politiques italiens de 
la Oémocratie chrétienne eu 
PCI veulent mettre à profit 

la mort de Moro pour réali­
ser l'union sacrée derrière 
eux et y associer les larges 
parties du peuple qui ré­
prouvent l'action des Bri-
gedea rouges, leur mot 
d'ordre étant la défense du 
système actuel. 

Ces mêmes dirigeants re­
connaissent que d'autre part 
l'action des Brigades rouges 
ne laisse pas indifférents 
nombre de jeunes qui rejet­
tent les partis de droite ou 
de gauche en Italie et leur 
politique et faute d'autres 
perspectives ne voient pas 
d'un mauvais œil le terro­
risme. Il y a en Italie une 
crise économique et poli­
tique grave dont les jeu 
nés ouvriers sont les prin­
cipales victimes. Le PCI 
porte une lourde respon 
sahilité dans l'apparition 
chez cas jeunes de la i ten­
tation du terrorisme », ten­
tation qui n'est que le re­
vers de la médaille du ré­
visionnisme du PCI . 

Les travailleurs 
ripostent pied à pied 
(Suite de la page une) 

Mercredi 10. ils ont envahi 
la maison de repos des 
vieux travailleurs de chez 
Boussac où se tenait la réu­
nion des comités centraux 
du groupe Le PDG, Petit, 
dut se réfugier dans un ap­
partement devant la colère 
des manifestants. A la 
RATP. les travailleurs ont. 
malgré de grandes difficul­
tés, engage la lutte. A 
Rcnadt-Funs, 130 ouvriers 
sont en grève illimitée. Ci­
tons encore Dehe, près de 
Dijon, Jacquet a Bezons. 
Cibié à Angers, etc. 

La Fédération des P T T -
C F D T a cru bon de mettre 
en garde la direction des 
PTT au cours d'une con­
férence de presse à propos 
de ce qu'elle appelle « une 
épreuve de force M qui se 
prépare- Depuis le début 
du mois de mars, 1 $0 grèves 
locales ont été comptées 
dans les PTT. Pour la Fé­

dération, il s'agit de négo­
cier au plus vite sur les re­
vendications des postiers 
pour * détendre un climat 
de plus en plus explosif». 

Ainsi donc, la lutte est i 
l'ordre du jour et ceux qui 
la voient se dessiner dans 
les multiples conflits avec 
le plus de frayeur sont les 
directions syndicales. Ces 
lunes sont très difficiles. 
Souvent, elles exigent la 
coordination des travailleurs 
de plusieurs usines, comme 
chez Boussac, des dépôts 
de la RATP. Elle exige le 
soutien large de l'ensemble 
des travailleurs, le soutien 
financier en particulier. 
Toutes choses que les di­
rections syndicales refusent 
de mettre en place. C'est 
aux travailleurs eux-mêmes 
de prendre en mains ces 
problèmes. I«urs luttes doi­

vent leur appartenir. 
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